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Appel à projets “INNOVATION eurorégionale” 2022
Declaration responsable :
Declaration d’aide MINIMIS

 
MODELE DE DECLARATION D’AIDE PAR L’ENTREPRISE


Je soussigné (nom, prénom et qualité) …………………………………………………………………………..….. représentant de ……………………………………………… , entreprise unique au sens de la définition figurant à l’article 2.2 du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, déclare (case à cocher) : 
 
☐ n’avoir reçu aucune aide de minimis  durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration, 
☐ avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides de minimis1 listées 2 dans les deux tableaux ci-après, durant les trois derniers exercices fiscaux glissants dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration. 
☐ avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides octroyées par un règlement d’exemption par catégorie ou une décision adoptée par la Commission dans les deux tableaux ci-après, durant les trois derniers exercices fiscaux glissants dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration. 
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	Date de l’attribution de l’aide (RGEC 5, décision de la Commission, Covid-19 6)
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	Date de demande de l’aide (RGEC 5, décision de la Commission, Covid-19 6)
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L’entreprise sollicitant l’aide a-t-elle réalisé, au cours des trois derniers exercices fiscaux, dont celui en cours :  
☐ une fusion ou une acquisition d’une autre entreprise ?  
☐ une scission en deux ou plusieurs entreprises distinctes ? 
 
 
Date, signature et cachet 
(indiquer le nom et la qualité du signataire)  

 

1 Les aides de minimis constituent une catégorie particulière d’aides publiques pour les entreprises. Les pouvoirs publics qui allouent des aides de minimis ont l’obligation d’informer les entreprises bénéficiaires, du caractère de minimis des aides attribuées. Le montant maximum d’aide de minimis au titre du règlement (UE) n°1407/2013 est de 200 000 € par entreprise sur 3 exercices fiscaux glissants dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration.
 
2 Les aides de minimis sont des aides publiques qui sont octroyées au titre des règlements suivants : 
 
a. règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) aux aides de minimis ; 
b. règlement (UE) n°2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et les adaptations à y apporter ;
c. règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture ; 
d. règlement (UE) 2020/2008 de la Commission du 8 décembre 2020 modifiant les règlements modifiant les règlements (UE) no 702/2014, (UE) no 717/2014 et (UE) no 1388/2014 en ce qui concerne leur période d’application et les autres adaptations à y apporter ;
e. règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture ;
f. règlement (UE)2019/316 de la Commission du 21 février 2019 modifiant le règlement (UE) no 1408/2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l'agriculture ;
g. règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG). 
h. Règlement (UE) n°2020/1474 de la Commission du 13 octobre 2020 modifiant le règlement (UE) no 360/2012 en ce qui concerne la prolongation de sa période d’application et l’introduction d’une dérogation temporaire applicable aux entreprises en difficulté afin de tenir compte de l’effet de la pandémie de COVID-19.

3 Le numéro SIREN est un indicateur qui permet d’apprécier le seuil plafond de 200 000 du règlement de minimis. Toutefois, deux ou plusieurs entreprises ayant des numéros SIREN différents sont considérées comme « une entreprise unique » si elles entretiennent l'une des 4 relations mentionnées ci-dessus :
a. une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise ou 
b. une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise, ou 
c. une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci, ou 
d. une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.  

4 Dans le cas de prêts, garanties ou avances remboursables, indiquer l’équivalent-subvention brut (ESB) qui vous a été communiqué lors de l’attribution de l’aide.

5 Règlement (UE) no 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (dernière modification : règlement 2021/1237 du 23 juillet 2021)

6 Communication de la Commission - Encadrement temporaire des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flambée de COVID-19 (dernière modification : Sixième modification de l'encadrement temporaire le 18 novembre 2021 qui prolonge son application, adapte certaines sections existantes et étend l'encadrement). (2020/C 112 I/01)
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